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Les années se suivent et ne se ressemblent pas ! Face aux aléas 
économiques mondiaux, et par voie de conséquence nationaux, 
2016 se termine sur un ton de nostalgie. En cette période de fêtes il 
convient de constater que la reprise des affaires au Gabon n’est pas 

une vue de l’esprit quoique encore timide. Si l’engagement de certains chefs 
d’entreprise parait timide, ce n’est pas le cas des investisseurs d’importantes 
structures implantées au Gabon depuis plusieurs décennies.

NE CÉDONS PAS À LA PERPLEXITÉ ET REGARDONS 
L’AVENIR D’UN AUTRE ŒIL 

C’est la politique d’Economie Gabon+.  Tout en conservant notre ligne 
éditoriale, nous travaillons au développement de notre communication par 
voie électronique. D’ici quelques semaines, nous vous présenterons notre 
site internet revisité. Avec 12.068 abonnés volontaires, notre newsletter 
hebdomadaire remporte un vif succès tout autant que notre page Facebook. 
C’est donc le signe d’une mutation ou, pour le moins, la preuve d’une 
consolidation des acquis et d’une stratégie de développement en plein essor.

Notre format papier, un tabloïd, reste une valeur sûre au regard des 

en profondeur ne laissent pas de place à  l’approximatif, et c’est bien cela 
que nos lecteurs apprécient. Pour  accentuer davantage cette tendance, nous 
souhaitons en 2017 vous ouvrir nos colonnes, vous accompagner et être le 

Pour rappel, Economie Gabon+
distribué à 10.000 exemplaires et lu chaque mois par 25.000 lecteurs. Nous 
nous inscrivons dans un paysage apolitique, nous sommes indépendants et 
libres. Economie Gabon+ cible les dirigeants et leaders d’opinion, il informe 
au travers de ses différentes rubriques, il développe un thème précis chaque 
mois : développement durable, RSE, HSE, marché de l’automobile, économie 

BTP et habitat,  éducation et formation, banques & assurances …. C’est donc 
un support susceptible d’intéresser tous les secteurs d’activité.

Toute l’équipe d’Economie Gabon+ reste à votre disposition et vous 

vœux de prospérité 

Marchons ensemble 

C’EST  DEMAIN    
NOËL ET LE    
NOUVEL AN 2017
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ECONOMIE GABON+ : Au Gabon, 
M. le vice-Premier ministre, la 
gestion des grandes villes telles 
que Libreville et Port-Gentil, con-
tinue à poser de plus en plus de 

rapide de la population urbaine 
pauvre. Vous vous présentez au-
jourd’hui comme un homme de 
terrain. Quelles sont les actions 
que vous menez dans l’immédiat 
par rapport au cahier de charges 
du Premier ministre dans le 
cadre des cent premiers jours 

votre projet et votre stratégie 
d’urbanisation et de construction 
de l’habitat social et des loge-

que pose la gestion de ces deux 

Vice-Premier ministre, ministre 
de l’Urbanisme, de l’Habitat 
social et du Logement, M. Bruno 

 C’est d’abord un 
honneur pour moi de vous recevoir dans 

m’intéresse aux questions économiques 

gardiste parce que nous sommes un pays 

Cemac et en Afrique centrale. Nous en 
avons les capacités au regard des richesses 

la nature du Gabon et sa variété sont de 
bons augures pour un développement 
durable admis de notre pays et de la région 
d’Afrique centrale.

LE BÂTIMENT, UN 
SECTEUR PORTEUR 
DE CROISSANCE

représente est le nouvel ordre urbanistique 
qui se décline sur trois piliers. Il s’agit 

programmation espaciale et d’une 
règlementation. C’est fondamental 

urbanistique de notre pays. En effet, le 

d’une poche de croissance importante qui 

mise en œuvre par le gouvernement. Et 

économie à travers la transformation du 
bois et la production de silicomanganèse 
offrant un marché en croissance au 
complexe métallurgique de Moanda, 

secteur du bâtiment est indéniablement 
porteur de croissance.

Plusieurs opérations sont prévues sur tout 
le territoire national et singulièrement 

d’aménagement urbain. Je pars à Singapour 
pour relancer le plan d’aménagement 

le grand Libreville qui favorisera le grand 

qui deviendra une ville essentiellement 
touristique.

LA NATIONALE 1 
S’APPELLERA LA 

faire de la Nationale 1, l’épine dorsale 
urbanistique du Gabon. Les communes 
urbaines comme Akanda (tout le 

actuellement soumises à une très forte 
pression avec des menaces réelles sur la 

nous voulons développer un urbanisme de 

sur les grandes artères, mais au sens de 
l’aménagement des bordures des grandes 
artères de nos villes. A Libreville, la grande 

Il permettra de mettre en place un nouvel 
ordre urbanistique tout au long de cette 
voie. Il faut absolument développer un 

Ntoum, avec des déviations vers Donguila, 
Cocobeach et Kango. Nous allons aussi 
relancer le dossier de l’aéroport d’Andem. 

Lambaréné dans le strict respect de 
l’Accord de la COP22 signé à Marrakech 
au Royaume du Maroc. Cet accord 
nous exige de respecter des normes 
environnementales durables. Il s’agit 
de favoriser, tout au long de cette Voie 
Royale, des aménagements fonciers 
règlementaires avec des parcelles dotées 
de titres fonciers pour des Gabonais qui 
veulent s’investir dans l’autoconstruction, 
mais également des promoteurs 
immobiliers et des actions de l’Etat en vue 
de construire des logements, des bureaux, 
des villes nouvelles. Il faut normaliser le 
foncier, le logement, l’habitat social et 

où les espaces les plus riches se trouvent 
dans un Libreville qui abrite  2/3 des 
bidonvilles et de « mapanes ».

UN CAHIER DE 
CHARGES EN CINQ 
POINTS POUR LES 
100 JOURS

Nous allons lancer la rénovation des 
quartiers grâce à un Partenariat Public 
Privé (PPP), parce que notre budget 
d’investissement ne nous permet pas de 

du Partenariat Public Privé, nous allons 
par exemple rénover des quartiers comme 

Et si nous pouvons le faire, ce serait une 
véritable révolution urbanistique parce qu’il 

constituera le centre urbain de Libreville qui 
n’en dispose pas en ce moment. Un centre 

terres de Libreville.

En priorité, il nous faut régler cela en cent 

urbaine, la production des parcelles 
aménagées pour l’autoconstruction, le 

la mise en place d’un outil législatif, en 
particulier l’ordonnance 6 qui révise la loi 7 

l’ANUTTC. Un outil législatif qui permet 
la réforme du département ministériel dont 

haute autorité nationale dédiée au foncier 
de l’Etat, d’une brigade d’urbanisme, etc. 
C’est pour vous dire que nous sommes en 
pleine émulsion au sein de ce département 
ministériel. Nous voulons imprimer une 
véritable volonté de restaurer l’autorité de 
l’Etat.

en concertation avec les ministères en 

commission interministérielle. Il est vrai 
que cette gare routière s’inscrit dans 

Libreville, mais il faut harmoniser les 
politiques publiques en la matière qui 

n’étais pas au gouvernement lors de son 
élaboration. Toutefois, cette gare routière 
reste nécessaire parce qu’elle constitue une 
infrastructure de désengorgement. J’espère 

VALORISER LA GENT 
FÉMININE

INTERVIEW DU VICE-PREMIER MINISTRE, MINISTRE DE L’URBANISME, DE L’HABITAT SOCIAL ET DU 
LOGEMENT, M. BRUNO BEN MOUBAMBA

et volontaire dans son engagement pour atteindre les 

publiques favorisant une croissance inclusive dans les villes 

 un schéma d’aménagement 
urbain qui permettrait de mettre un terme au désordre 

Par Dr Neltoh et Anne Marie Jobin

Le Vice-Premier ministre, ministre de l’Urbanisme, de l’Habitat 
social et du Logement, M. Bruno Ben Moubamba



 Au plan 
des ressources humaines et 
conformément aux directives du 
président de la République, qui 
recommande une part de 30% 
des femmes dans l’effectif des 
cabinets ministériels, quelle est 
la composition en personnel de 
votre cabinet et des différents 

Avez-vous déjà renouvelé votre 
personnel administratif et tech-

Nous disposons de toute une étude 
managériale du ministère qui a été fermée 
en 2011, après une période complexe que 

ne s’en est pas encore remis. Entretemps, il 
a eu la création d’une Agence d’exécution 
dénommée ANUTTC, qui était en réalité un 

envisagé de réformer cette administration 

ministère pour la simple raison que l’Etat est 
l’administration, et sans administration il n’y 
a pas d’Etat. Nous revenons aux principaux 
fondamentaux de l’Etat. 

Au plan de la ligne managériale, le ministère 

compliqué de redémarrer une machine 
enrayée comme celle de l’urbanisme et du 
logement. Un département ministériel rattaché 
à l’époque au ministère des Infrastructures et 
des Travaux publics. A cet effet, nous allons 
réintégrer, dans notre administration, nos 
agents en poste au département ministériel 
des Infrastructures. Ce retour augmentera 
sensiblement notre capital humain évalué à 

que parmi cette ressource humaine, il y a un 
personnel vieillissant en instance de partir 
à la retraite et qu’il faut remplacer. Je suis 
en train de procéder à une étude de la ligne 
managériale qui permettra non seulement 
de recenser tous nos agents mais aussi d’en 
recruter. Nous en avons besoin.

Concernant les directives du président de 
la République, nous sommes dans cette 

composé à plus de 30% de femmes. Il en sera 
de même dans chaque service administratif du 
ministère, des organismes sous tutelle et les 
délégations provinciales. Il faut reconnaître 
que les nominations à mon cabinet ne sont 
pas encore effectives. Constitutionnellement 
les membres du gouvernement y ont droit 

diversité ethnique que la pyramide des âges. 
Je viens de visiter les locaux de l’ANUTTC 

d’hommes. Cela me réconforte parce qu’il 
est normal que dans un pays où les femmes 

gent féminine ne soit pas valorisée par une 
représentation à un niveau convenable et légal.

RÉFORMER L’ÉCOLE 
POUR RELEVER LE 
NIVEAU DE 
QUALIFICATION

 Vous venez, 
M. le vice-Premier ministre, d’évo-
quer la nécessité de recruter. Or, 
il y a entre 2 à 3 promotions de 
l’école d’urbanisme de Libreville 
qui sont sans emploi par manque 
de postes budgétaires. Etes-vous 
au courant du problème de ces 

personnel formé de la promotion 2012. J’ai 

que cette école ne soit pas fermée et que le 
concours d’entrée pour l’année académique 

mais il faut surtout relever le niveau de la 
formation. Ce qui manque réellement au 
ministère, ce sont des cadres dans tous les 

réformer cette école pour une formation de 
qualité.

CONSTRUIRE 70.000 
LOGEMENTS CHAQUE 
ANNÉE PENDANT CE 
SEPTENNAT

ECONOMIE GABON+ : Les 
économistes reconnaissent 
qu’une bonne gestion de l’ur-
banisation permet de stimuler 
la croissance et d’améliorer 
la qualité de vie. Compte tenu 
des responsabilités énormes 
qui vous incombent, quelle 
est la portée, à ce jour, de cette 
politique et des moyens de son 

-

Ce qui est important, c’est de bien comprendre 
que le foncier est une matière essentielle du 
développement du foncier, du bâti. En effet, 
le lancement des chantiers de construction 
des logements aura nécessairement des effets 
induits sur le comportement du produit intérieur 
brut et donc de la croissance économique. 
L’investissement et la consommation sont 

deux variables qui interfèrent dans l’évaluation 
du PIB d’une économie. L’investissement 
envisagé dans le cadre du modèle associant 
l’intervention des partenaires privés à la 

publiques, aura indéniablement des effets 
leviers sur la production du secteur des BTP. Il 
aura en particulier des conséquences positives 
au plan social à travers des salaires versés aux 
employés secteur par secteur. Or les salaires 
payés constituent des revenus qui vont dégager 
des épargnes et la chaine de consommation 

cette maxime connue, que quand le bâtiment 
va, tout va. Cette maxime sera à nouveau 

l’activité d’urbanisation du pays sera forcément 
génératrice de croissance sur plusieurs années. 

à 270.000 logements à construire. Si nous 
pouvons en construire 70.000 chaque année, 
nous aurons réussi notre pari. Cela a tout 
l’air d’une utopie mais elle ne l’est pas parce 

même temps une opportunité qu’il importe de 

grâce à une double implication de l’Etat qui 
mettra en place un cadre légal et règlementaire 
clair, et des opérateurs économiques privés 
dans l’optique d’un partenariat public et privé. 

sur toute la législature du présent septennat.

que rien ne peut se faire sans un plan 
d’aménagement ni sa mise en œuvre. Le 
programme «  Un titre foncier pour tous » 
n’est pas une utopie pour moi.

LA GÉNÉRATION 
FUTURE SERA UNE 
GÉNÉRATION 
CONSCIENTE

ECONOMIE GABON+ : Quelle 
est la structure qui gère la 

Le titre foncier est géré par la direction du 
cadastre et de la topographie. Cependant, 
la création de l’ANUTTC, une agence 
superpuissante qui gérait en même temps le 
travail de la direction de l’urbanisme et des 
affaires foncières, alors que sa mission devrait 
se résumer à affecter des parcelles de terrain. 
Je voudrais revenir sur les normes parce que 

de notre pays le Gabon se pose en termes de 

de la mise en place d’un Centre technique de 
l’habitat, organisme sous tutelle et en charge 
de l’élaboration des normes, notamment des 
normes de construction et des matériaux 
de construction. C’est invraisemblable que 
dans un pays comme le nôtre, où nous avons 
du bois, des pierres, du marbre, des terres 
en abondance, l’on construise en parpaing 
et avec du ciment de mauvaise qualité. Or, 
nous pouvons réduire sensiblement le coût de 
construction en investissant dans les matériaux 

terre stabilisées, du bois dur, compatibles avec 
notre environnement. Je ne crois pas qu’au 

aux murs noircis par des mousses.

pleinement son rôle dans toutes les provinces 
du Gabon. Parce que le management d’une 
ville doit obéir à des normes nationales et 
internationales. Pour cela, il faut des normes 
de construction qui auront un impact sur 
l’urbanisation des infrastructures. Je suis 
de ceux qui pensent qu’il faut enterrer tous 
les câbles électriques, téléphoniques et des 

sommes des Africains et des Gabonais 
en particulier, que nous ne pouvons pas 
obéir à des normes modernes exigées 
internationalement dans l’aménagement des 

pas, parce qu’il faut désormais intégrer dans 
le schéma directeur d’aménagement de nos 
centres urbains, des normes esthétiques et 
environnementales, nos valeurs dans le strict 
respect de nos identités culturelles. A cet effet, 

intégrés. Il faut cesser d’être obsédé par le vivre 
à Libreville. C’est une erreur monumentale de 
constater que 65% de la population gabonaise 
réside à Libreville, au bord de l’asphyxie. Une 
ville avec des constructions sans aucun cachet 
esthétique et sans référence culturelle. Nous 
pouvons le faire.

La génération future sera une génération 
consciente. Cela ne veut pas dire que 
nos pères n’ont pas été conscients. Nous 
sommes à l’ère de la mondialisation et 
des réseaux sociaux en pleine croissance. 
Et grâce à ces réseaux sociaux qui 
permettent à cette nouvelle génération de 
voyager à travers le monde, elle souffre de 
souffrir alors que nos parents souffraient 
parce qu’ils ne savaient pas que leur 

Facebook, YouTube etc., nous assistons 
à une souffrance métaphysique de cette 
nouvelle génération. C’est ce qui me fait 
dire que nous souffrons de souffrir dans 
un monde où, grâce au Smartphone, l’on 
s’informe à distance sur la vie que mènent 
les nouvelles générations des villes 
américaines, européennes et asiatiques. 
Cette vie a pour conséquence l’absence 
de dialogue, la violence, la haine. Elle 
creuse le fossé entre les générations. La 
souffrance de la nouvelle génération des 
Gabonais doit nous interpeler et nous 
amener à une prise de conscience 
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« La souffrance de la nouvelle génération des 
Gabonais doit nous interpeler et nous amener à 
une prise de conscience »

Le Vice-Premier ministre, Bruno Ben Moubamba sur les chantiers des logements sociaux non achevés... ... et terminés d’Angondjé



-
-
---

RÉPERCUSSIONS 
ÉCONOMIQUES DE LA CHUTE 
DES COURS DU PÉTROLE SUR 
LES SECTEURS PUBLICS ET 
PRIVÉS AU GABON ---

-

--
-

« Nous devons bâtir 
un cadre des affaires de rang international à travers 
la mise en œuvre du Projet de Promotion de l’Inves-
tissement et de la Compétitivité (PPIC) avec l’appui 
de la Banque Mondiale. La création de l’ANPI est le 
premier pas vers le renforcement de l’attractivité de 
l’économie gabonaise »

de renforcer le cadre des affaires, et ainsi promouvoir 
les investissements directs, nationaux et étrangers

--
« les 

avancées constatées ces deux dernières années, sur 

affaires au Gabon, et d’améliorer son attractivité et 
sa compétitivité à court et moyen terme pour les in-
vestisseurs privés

----

-
-
-
-
---
-

Source  

En présence de plusieurs centaines d’acteurs 
économiques chinois et d’une délégation 
gabonaise conduite par le président de la 
République, Ali Bongo Ondimba, Nina Abouna, 

la directrice générale de l’Agence nationale  de promotion 

décembre écoulé, à la signature d’un mémorandum d’entente 
avec le président du Conseil chinois pour la promotion du 
commerce international (CCPIT), Jiang Zengwei.

Premier engagement du genre entre les deux pays désormais 
hissés au rang de ce que les Chinois appellent la « coopération 
globale », incluant donc les services privés respectifs, 
ce texte invite les deux parties à encourager l’échange 
d’informations entre leurs entreprises, en particulier dans le 

écho immédiat, le président de la République indiquera dans 
son discours devant la communauté des affaires conviée 
par la Chambre chinoise de commerce international et 

« encourage les entreprises chinoises à 
privilégier les canaux d’investissements direct », et souhaite 

dédiées aux sociétés chinoises.

Troisième fournisseur du Gabon avec un volume d’importation 
de 8,6% et son premier client avec un volume d’exportation 
égal à 14,2%, la Chine vient à point de publier un livre blanc 
sur le « droit au développement » : 700 millions de Chinois sont 
sortis de la pauvreté en un peu plus de 30 ans de réformes et 
d’ouverture. Pour Nina Abouna, il faut voir un heureux hasard, 
et la force d’un symbole, dans le fait que l’agence nouvelle 
qu’elle dirige dévoile pour la première fois, ici à Pékin, son 

logo et sa signalétique. La Chine inspire 
et dynamise les ardeurs entrepreneuriales. 
Sa réussite et sa puissance trouvent à 

l’esprit du capitaliste au bulletin de 
naissance de cette « Chinafrique », daté 

Au contact des représentants de près de 170 sociétés 
chinoises, les membres de la délégation gabonaise se sont 
attachés à travailler en « mode business » : Madeleine Berre, 
la ministre de la Promotion des investissements privés, du 
Commerce, du Tourisme et de l’Industrie, comme Régis 
Immongault, le ministre de l’Economie, de la Prospective 
et de la Programmation du développement, comme encore 

Nkok, du Fonds gabonais d’investissements stratégiques ou 

et les séances de présentation pour, parfois aussi, faciliter 
l’accès à une audience présidentielle. Entre 2014 et 2015, 
les investissements directs chinois au Gabon étaient en 

bond en avant 

Source :  
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« Les avancées constatées, 
-

dique, devraient permettre 
d’améliorer de manière 

affaires au Gabon… »

« La Chine inspire et dynamise les 
ardeurs entrepreneuriales »

ANPI-GABON ET CONSEIL CHINOIS POUR LA PROMOTION DU COMMERCE INTERNATIONAL

-

La rédaction

La rédaction

en promouvant la participation du secteur privé et de 
l’entreprenariat pour ainsi développer un tissu économique solide 

Mme Nina Abouna, directrice générale ANPI-Gabon et le président 
du Conseil chinois pour la promotion du commerce international
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NOVEMBRE DECEMBRE

EUR 655.9570 655.9570

CHF – Franc Suisse 606,000 610,035

GBP 733,500 783,192

CAD 440.500 469.674

JPY – Yen 5.660 0,188.352

CNY - Yuan 86,750 90,1654

USD 590,250 629,91

ZAR – Rand  44,529  45,0314

INR (Roupie indienne) -- 0,108.014

NGN (Naïra) -- 0,501.808

2,45%

4,20%

0,00%

2,45%

Population (estimation) 44,1 millions

Taux de croissance (PIB réel) 4,6%

Taux de croissance démographique (moyen) 2,8%

Taux de croissance PIB/Hbt 1,8%

Pétrole brut; Cacao; Café; Coton - 
fibre et dérivés; Bois - grumes, sciages et dérivés; aluminium - brut et dérivés; 
caoutchouc naturel; Banane; Diamants - brut et taillés; Or; Tabac; Produits 
pétroliers; Rondins d’eucalyptus; Sucre; Manganèse; Uranium; Méthanol et 
autres Gaz; Bétail

TAUX D’INTÉRÊT

SITUATION CONJONCTURELLE EN ZONE CEMAC

Fonds Monétaire International (FMI) Banque Mondiale (BM)
5,1 % 4,5 %  

DÉFICIT EXTÉRIEUR COURANT
Estimé à 3,5 % en 2014 8,4 % en 2015, du fait à la fois de la baisse des exportations 

Congo et République Centrafricaine) du niveau élevé des importations.

TAUX DE CROISSANCE EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE EN 2015

BOURSE

Cours des 
matières 
premières

PRIX DU BARIL DU PÉTROLE DE OCTOBRE À NOVEMBRE 2016 
WTI Pétrole Brut (ICE Europe) :  44.66 dollars US 
Brent Pétrole brut (ICE Europe) :  45,84 dollars US  

58 dollars le Baril

Or   1 134.50 US Dollars/Once       5 723.50 dollars US/Tonne

Cacao  2.242.00 dollars US Tonne Fer                         47.0 US Dollar/Tonne

Café   2.088.00 dollars US/Tonne Uranium             78.7 US Dollar/Tonne

Huile de Palme  716.46 dollars US/Tonne Café Robusta     1953.7    US Dollars/Tonne

Caoutchouc    237.20  US Dollars/Kg Café Arabica     3.283.4   US Dollar/Tonne

TAUX DE CHANGE EN FRANCS CFA
Le taux de change d’une devise est le cours de cette devise 
par rapport à une autre, appelé également parité d’une 
monnaie.

Les taux de change, cotés sur le marché des devises appelé «Forex», varient en 
permanence en fonction des échanges et de la place de cotation. Le taux de change est 
déterminé par l’offre et la demande de chacune des deux monnaies : si la demande 
de la première monnaie dépasse l’offre, son cours augmente par rapport à la seconde 
monnaie. Les politiques monétaires de la Banque Centrale Européenne (BCE) et de 

Date de Valeur : 15 déc 2016.  /  Source: Banque Centrale Européenne.

Le Comité de politique monétaire (Cpm) de la Banque des Etats de l’Afrique centrale (Beac), a tenu une 
réunion extraordinaire le 06 avril dernier à Yaoundé, et après analyse  de la situation récente de la liquidité 

La croissance dans cet espace communautaire à six pays (Cameroun, le Gabon, le Congo, le Tchad, la 
Guinée équatoriale et la RCA) a culminé à 2,8% l’année dernière, contre 4,8% en 2014,  soit une baisse 

BEAC rassure par ailleurs qu’il n’ y a aucune crainte pour les réserves de change qui, malgré la baisse des 
recettes d’exportation, demeureront «confortables» tout au long de l’année 2016 

La rédaction

Le président de la République 
gabonaise, S.E Ali Bongo 
Ondimba, a effectué une visite 
d’Etat en République populaire de 

de S.E Xi Jinping. A l’occasion de ce 
déplacement, première sortie à l’extérieur 
du continent africain après sa réélection et 
dans un cadre bilatéral de coopération, les 
deux chefs d’Etat ont décidé d’élever au 
rang de partenariat de coopération globale 

ministre, M. Li Keqiang, et le président du 
Comité permanent de l’Assemblée populaire 

occasion solennelle, « l’entière disponibilité 
du Gabon pour accueillir davantage 
d’investissements directs chinois ».

Des accords signés par les gouvernements 
gabonais et chinois, ainsi que par les 
organismes respectifs de promotion des 
investissements ANPI et CCPIT, témoignent 
de la réalité du « coup d’accélérateur » 
souhaité par Ali Bongo Ondimba. Le temps 
est venu, pour l’Afrique et pour l’Asie, 

accompagner les actions d’initiatives 
publiques. Deuxième puissance économique 
du monde, la Chine, présente au Gabon 
à travers une trentaine de sociétés, a vu 
le volume de ses échanges commerciaux 
multipliés par cinq ces huit dernières années 
pour atteindre 1,77 milliards de dollars. La 
Chine est le troisième fournisseur du Gabon 
avec un volume d’importation de 8,6% et son 
premier client avec un volume d’exportation 
égal à 14,2%.

DES INVESTISSEMENTS 
DIRECTS CHINOIS 
DANS LES DOMAINES 
AGRICOLE, TOURISTIQUE, 
INDUSTRIEL ET 
BANCAIRE

Devant plus de 300 femmes et hommes 
d’affaires venus célébrer la coopération 

chinois pour la promotion du commerce 
international (CCPIT) et de l’ambassade 
de la République gabonaise en Chine, le 
président de la République gabonaise a 

l’entière disponibilité du Gabon 
pour accueillir davantage d’investissements 
directs chinois dans les domaines agricole, 
touristique, industriel et bancaire, entre 
autres ». S’agissant du secteur minier, le 

Belinga et Maboumine. 

Concernant Belinga dont les réserves en fer 
sont estimées à plus d’un milliard de tonnes, 
le Gabon recherche de bons partenaires 

le gisement polymétallique de Maboumine 
où le consortium constitué par l’Etat 
gabonais et le groupe Eramet recherche des 
partenaires chinois en vue d’accélérer sa 
mise en exploitation. « S’agissant du secteur 
touristique, je souhaite une accélération des 
échanges touristiques entre nos deux pays. 

ardent souhait de voir les gouvernements de 
nos deux pays procéder à la signature d’un 
accord aérien. Quant aux banques chinoises, 
je les invite à s’implanter au Gabon ou à 
acquérir des participations dans des banques 
existantes. »

Le président de la République a achevé cette 
visite d’Etat par la province du Guangdong 

Lors d’un échange direct avec le gouverneur 
Zhu Xiaodan, il a invité les entreprises 
chinoises à venir travailler au Gabon 
notamment dans la transformation locale des 
matières premières et redit la disponibilité 

spéciale dédiée aux entreprises chinoises 

Source : 

BILAN DE LA VISITE D’ÉTAT DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ALI BONGO EN RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

-
cueillir davantage d’inves-
tissements directs chinois

La délégation présidentielle en Chine



La conférence annuelle sur la 
sécurité au travail entre Shell 

10 novembre à Gamba. Cette troisième 
édition qui a vu la participation de plus 
d’une centaine de participants (Directeurs 

généraux, responsables de la sécurité, 
autorités locales, direction générale des 
Hydrocarbures), a mis un accent particulier 
sur les problématiques liées à l’alcoolémie 
sur les sites de production, la sécurité 
routière, et la culture du leadership dans le 
domaine de la sécurité.

A l’ouverture des travaux, le PDG de Shell 
Gabon Osa Igiehon, a rappelé à l’assistance 

« comprendre les causes des incidents/
accidents survenus sur les sites d’opération 

des participants sur des solutions permettant 
d’améliorer la sécurité des employés, 
des sous-traitants de Shell Gabon et des 
communautés de Gamba. »

Cette session a permis de revenir sur 
l’ensemble des recommandations émises 

sécurité au travail. Notamment, la mise en 
place de contrôles inopinés d’alcootests sur 

renforcement des panneaux de signalisation 

sécurité routière composé des équipes 
de Shell Gabon et des représentants des 

questions de sécurité.

SOLUTIONS  
ENVISAGÉES
Les problématiques liées à la sécurité routière 
ont également été  abordées par les participants. 
Ces derniers ont partagé les différents cas 
d’accident de la route qui se sont produits ces 
trois dernières années tout en soulignant leurs 
causes. Il s’agit entre autres, de la  fatigue au 

chauffeurs à pouvoir conduire sur des longs 

conduite. 

Au cours des ateliers pratiques, les différents 
participants ont proposé des pistes de solution 
telles que le renforcement de la sensibilisation des 

la mise en place de plateformes de dialogue 
et d’échange pour discuter de  problèmes liés 

formation au leadership dans la sécurité pour 

des  panneaux de sensibilisation à la sécurité 

sensibilisation des communautés aux dangers 
de la route en partenariat avec les autorités et les 
forces de sécurité locales.

AMÉLIORER LA 
SÉCURITÉ SUR LES 
SITES PÉTROLIERS
Par ailleurs, une équipe du Groupe Shell 
spécialisée en formation au leadership 
dans la sécurité et conduite par Chris 
Hyde, Directeur de la sécurité au Groupe 
Shell, a présenté aux participants  quelques 
attributs principaux qui permettent d’être 
un leader dans le domaine de la sécurité et 
en faire un élément culturel à partager avec 
les autres. 

En guise de conclusion, les participants 
ont marqué leur satisfaction et se sont 
engagés fermement à poursuivre la volonté 

matière de sécurité 
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Dans moins de 25 ans, on ne produira 

contenter la demande mondiale, aver
tit l’Agence internationale de l’Energie, l’AIE. 

pétrolier est encombré d’excédents de brut 
qui écrasent les cours. Mais d’ici 2040, assure 
l’Agence, les besoins de pétrole vont continuer 
de croître, même si les Etats respectent leurs 
engagements de l’Accord de Paris visant à 
ralentir le réchauffement climatique, et donc à 
limiter leur consommation d’énergies fossiles.

LE PÉTROLE ENCORE 
LONGTEMPS LA BASE DE 
L’INDUSTRIE PLASTIQUE

Si les pays industrialisés baissent leur consomma

barils supplémentaires. Le tiers de cette croissance 
aura lieu en Inde, la Chine consommera plus de 

! Non pas que ces pays asiatiques ne fassent pas 
d’efforts comme en Occident pour imposer par 
exemple la voiture électrique, mais le carburant 

substituable, le pétrole demeurera encore long
temps la base de l’industrie plastique, en plein es
sor dans ces pays. Quant à l’Afrique des villes, elle 

LES COURS DU BRUT  
TROP BAS, POUR 
MOTIVER LES NOUVEAUX 
INVESTISSEMENTS EN 
EXPLORATION-PRODUCTION

Face à cette hausse programmée des besoins en 
pétrole, il faudra renouveler l’offre, puisque les 
gisements se tarissent naturellement : on perd 
tous les deux ans l’équivalent de la production 
entière d’un pays comme l’Irak. Or les cours du 

duction : ils ont chuté deux années de rang. Une 
troisième année de déclin des dépenses de l’in
dustrie pétrolière l’an prochain, et le renouvel

pour couvrir les besoins en pétrole de la planète 
dans moins de 25 ans, conclut l’Agence 

Source :  www.aie.org

Les besoins 

comblés dans 25 
ans selon l’AIE

pétrole va continuer d’aug

duction pétrolière pourrait 

Par la Rédaction

La rédaction

des champions de la croissance africaine 
notamment les dirigeants des plus grandes 
entreprises africaines et internationales, 
les décideurs politiques de plus de 40 pays 

le continent, se rencontreront les 20 et 21 
mars 2017 à Genève, en Suisse, pour la 5ème 
édition du Africa CEO Forum. Plateforme 

l’Afrique au moment où la dégradation du 
contexte économique menace durablement 

des pays africains. Il s’agit en cette période 

chute drastique du prix du pétrole, de répondre 

et les investissements vers le continent.

Parmi les temps forts de cette nouvelle édition, 
une grande mobilisation, en collaboration avec 
le gouvernement helvétique et les autorités 
du Canton de Genève, des principaux acteurs 

grandes entreprises mondiales implantées en 
Suisse, notamment des secteurs stratégiques 

la santé, le négoce des matières premières 
et les technologies de l’information et de la 
communication. 
Placer sous le signe des investissements 
internationaux, Africa CEO Forum 2017 du 
Groupe Jeune Afrique favorise des rencontres 
opérationnelles entre les décideurs africains et 

les plus actifs sur le continent. En participant 

et votre stratégie avec les autres dirigeants 
des groupes internationaux de premier plan, 
des experts et des intervenants de haut niveau 
reconnus en Afrique et à l’international. 
A preuve le PDG du Groupe BGFIBank, 
M. Henri Claude Oyima qui a été primé de 
« The Africa CEO Forum Awwards 2016 » 

Davos africain : «  Le Africa CEO Forum 
est une excellente plateforme de business qui 
favorise les interactions entre tous les acteurs 
de développement économique de l’Afrique » 

EDITION 2017 DU AFRICA CEO FORUM

2017 à Genève

Le PDG de Shell Gabon expliquant le concept de sécurité au préfet de Gamba

La conférence annuelle sur la sécurité au travail entre Shell Gabon 
et ses entreprises sous-traitantes à Gamba
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ECONOMIE GABON+ : Il n’est de 
secret pour personne que vous 
avez été la cible des casseurs 

2016. Certains de vos magasins 
en portent encore les stigmates. 
Acceptez-vous d’informer nos 

lecteurs des dégâts que vos 

l’ensemble des sinistres ont-ils été 

Merci de nous donner l’opportunité 

crise postélectorale, nous avons en effet 
subi des dégâts matériels et de nature 

d’autres commerçants. La fermeture de 
nos points de vente pendant cette période 
a fortement impacté notre activité.

Pour votre exacte information, nous 
avons enregistré vols, casses, pillages et 
incendis dans 23 magasins à Libreville et 

et sont redevenus opérationnels. 

Bien entendu nous avons évalué l’intégralité 
des dommages causés à notre activité, 
qui comprend outre la destruction des 
infrastructures et la disparition des stocks, mais 

est estimé à plus de 3 milliards de francs CFA. 

ENTRETIEN AVEC M. JEAN BERNARD BOUMAH, DIRECTEUR GÉNÉRAL EXÉCUTIF DU GROUPE CECAGADIS

La transition numérique, un enjeu majeur dans le 
secteur d’activité de la grande distribution

Par Dr Neltoh et Anne Marie Jobin

L’engouement pour les grandes 

actuelle, due non seulement à 
la chute drastique du prix des matières 
premières, mais aussi à la récente crise 
postélectorale. La grande distribution 
et la consommation sont en berne, bien 
que les supermarchés, les magasins 
et les marchés des trottoirs ne désem
plissent pas dans une concurrence sou
vent inégale. Des produits pour tous les 
goûts et pour toute la famille restent 
disponibles, mais à chacun son prix 
et sa qualité. A l’inverse des prix, les 
goûts ne se discutent pas.

Pour M. Jean Bernard Boumah, direc
teur général exécutif du groupe CE
CAGADIS, ces crises économiques et 
postélectorales ont naturellement eu 
un impact sur la plupart des secteurs 

de notre économie, et particulièrement 
sur l’activité de nos supermarchés et 
magasins de proximité. L’année 2016, 

et leurs indicateurs ne sont pas satis
faisants par rapport aux années précé
dentes. Bien pire, la crise postélecto
rale a été à l’origine de la destruction 
de leurs infrastructures, la disparition 
de leurs stocks, et aussi la perte de leur 

estimé à plus de 3 milliards de francs 
CFA. Cela fait craindre une année 
2017 très peu reluisante pour les af
faires. Souhaitons seulement que tout 
aille pour le mieux en 2017 et que les 

synonymes de bonheur pour tous les 
proches de nos annonceurs et de nos 
lecteurs. Nous serons très heureux de 
vous retrouver en 2017, et surtout dé

C’EST  DEMAIN NOËL ET LE NOUVEL AN 2017

M. Jean Bernard Boumah, Directeur 
Général Exécutif du groupe CECAGADIS



ECONOMIE GABON+ : CECAGA-
DIS est la plus grande compagnie 
de distribution des produits de 
consommation des ménages au 
Gabon. Vous avez consolidé vos ac-
quis à Libreville et dans l’intérieur 
du pays. Au regard de la conjonc-
ture économique actuelle due à la 
chute drastique du prix du pétrole, 
comment se portent les supermar-

 

crise économique à cause notamment de la 

et ceci a naturellement eu un impact dans 
la plupart des secteurs de notre économie, 
et particulièrement dans l’activité de nos 
supermarchés et magasins de proximité.

indicateurs ne sont pas satisfaisants par rapport 
aux années précédentes.  Il y a aussi, hélas, les 

tous ces faits indiquent que l’année 2017 ne 
s’annonce pas sous de meilleurs auspices.

POLITIQUE DE 
PROXIMITÉ, QUALITÉ 
DES PRODUITS, 
SERVICES ET PRIX 
COMPÉTITIFS
ECONOMIE GABON+ : Quelle 
est la portée à ce jour de votre 
politique commerciale à l’endroit 
de votre clientèle et des clients 
potentiels au regard de l’évolution 
fulgurante de la consommation 

adapter sa politique commerciale aux 
besoins de ses clients, notamment par 
sa politique de proximité, la qualité 
de ses produits, le service et des prix 
compétitifs. Nous continuons dans cette 
voie en travaillant intensément pour être 
au plus près des besoins de nos clients, 
et particulièrement en cette période de 

désormais prêts à recevoir et à satisfaire 
notre clientèle.

ECONOMIE GABON+ : La 
transition numérique est un 
enjeu majeur pour tous les pays 
et davantage pour le Gabon. 
Quels sont vos partenaires 
en particulier, au niveau des 
banques et des opérateurs 
de la téléphonie mobile pour 
les plateformes dédiées aux 
paiements domestiques dans 

outils et notre politique commerciale 
à l’évolution numérique. Nos 

dotés de terminaux de paiement 

les opérateurs économiques du secteur 
de la banque sont nos partenaires et nous 
tenons à renforcer ces partenariats. La 

nous allons continuer à renforcer notre 
politique commerciale et marketing en 
utilisant au mieux tous les outils que nous 
offre le développement du numérique. 

LA FIABILITÉ 
DU RÉSEAU DE 
COMMUNICATION, UN 

CRITÈRE IMPORTANT 
DE CROISSANCE
ECONOMIE GABON+ : Quels  
sont vos projets dans le 
Mobile Banking au cours des 

quelles banques travaillez-vous 
et quels sont les critères qui 

Nous avons établi des rapports avec les 
partenaires qui offrent cette solution 
numérique, que nous avons adoptée. 
Nous allons continuer l’extension de 
cette opportunité dans la plupart de nos 

avec les partenaires les plus performants 
du pays, qui développent cet outil. Bien 
entendu, nos critères, nos choix sont 
fondés sur les performances des outils qui 
nous sont proposés, mais également sur 

souhaitons toucher toute notre clientèle, 
quelle que soit son lieu de résidence, 

réseau de communication est également 
un critère important. 

ECONOMIE GABON+ : La qualité 

dans une entreprise se mesure 
par la qualité aussi bien des 
produits que des services aux 
clients. Quels sont les atouts 

Notre entreprise est en mutation et son 
credo est la poursuite de son développe

vis de sa clientèle.

Dans cet esprit, la qualité de nos services 
s’appuie sur les outils numériques mo

vice à offrir à nos consommateurs, deve
nus plus exigeants. 

Grâce au développement de l’outil infor
matique, nous avons rendu l’acte d’achat 

avec notre clientèle. Nous sommes éga
lement dans la phase d’amélioration 

chir l’offre de service.

Pour conclure, une fois de plus, nos prin
cipaux atouts commerciaux, que nous 
développons et renforçons sans cesse au 

sont la proximité (nous sommes présents 
sur tout le territoire national), la disponi
bilité et la qualité de nos produits, le ser
vice, un rapport qualité/prix adéquat, la 
grande expérience dans nos métiers et le 
professionnalisme de nos équipes.    

ECONOMIE GABON+ : Il y a une 
année, il se posait un problème 
sérieux auquel les grands 
distributeurs de la place se sont 
opposés. Il s’agit du paiement 
du scanner des conteneurs au 
port d’Owendo. Le problème 

Le scanner concerne l’ensemble 
des importateurs et exportateurs. 
L’installation de cet appareil ne posait 
en réalité pas de problème puisqu’il 

le traitement des conteneurs. Mais 
tout résidait sur son coût, qui à notre 
appréciation devait revenir à la charge 
du budget de l’Etat. La répercussion du 
coût de cette prestation aux opérateurs 
économiques et les frais supplémentaires 
de relevage qu’il engendre, constituent 
un alourdissement des charges pour les 
entreprises 
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serre. On s’en doutait, mais la Fédération 
des entreprises du recyclage (Federec) 
a voulu le prouver. Jeudi 1er décembre, 
elle a présenté une étude globale 
sur l’évaluation environnementale 
du recyclage en France. Plusieurs 

effectuées en utilisant l’analyse de cycle 
de vie, rappelle la fédération. Toutefois, 
« celles-ci n’avaient pas pour objectif de 
dresser un bilan global et leur périmètre 
était trop limité 
entend répondre à cette lacune au 
travers de cette étude réalisée par RDC 

Environnement et en partenariat avec 
l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (Ademe).

DES ÉCONOMIES 
D’ÉNERGIE ET DE CO2 À 
LA CLEF

ont été passées au crible : métaux ferreux, 
aluminium, cuivre, papiers cartons, verre 
d’emballage, plastiques d’emballage, 
granulats et textiles chiffons. Une analyse 
du cycle de vie (ACV) a été réalisée 

environnementaux potentiels sur tout 
le chemin parcouru par un produit, de 
l’extraction des matières premières qui le 

Le bilan environnemental porte sur les 
tonnages collectés et vendus en 2014. 

Résultats : le recyclage en France de 

d’environ 22,1 millions de tonnes de 
CO2. Soit l’équivalent de 25% des 
émissions du parc automobile français 
sur un an. Les 2.250 établissements 
français de recyclage ont traité environ 
100 millions de tonnes de déchets l’année 
dernière. Un chiffre stable par rapport 
à 2014 mais qui a généré un chiffre 
d’affaires moindre : 8,3 milliards d’euros 

Quant aux économies d’énergie, elles 
s’élèvent à 124 TWh soit, un quart de la 
production électrique française.

Quand on regarde de plus près l’ACV, 
l’étude révèle que les phases de cycle de 
vie les plus contributives aux résultats 
sont l’extraction évitée de matières 
premières fossiles et la transformation 
des matières premières recyclées pour 

UNE CALCULETTE 
POUR SENSIBILISER 
LES ACTEURS
Cette étude a permis à Federec de créer et 

d’homogénéiser la modélisation ACV sur 

C’est un exercice reproductible chaque 
année qui servira également de point de 

de type “calculette environnementale des 
impacts” a été créé sur la base de l’étude. 
« Ce dernier servira aux adhérents de 
Federec pour évaluer l’impact de leurs 
process de production au regard de 
leurs tonnages et des étapes de cycle 
de vie correspondant (par exemple, 
le choix du broyage ou du cisaillage 
dans le cas des métaux). Ils pourront 

environnementaux d’éléments techniques 
tels que les distances de transport, les 
consommations d’énergie, les pertes, 
etc. », explique la fédération.

Federec vise surtout à faire prendre 
conscience aux consommateurs 
de matières premières de l’intérêt 
environnemental de consommer des 
matières issues du recyclage. Comme le 

exutoires manquent : « Nous sommes 
une mine à ciel ouvert qui produit 
sans discontinuer. Il faut évacuer les 
matières de nos sites mais les conditions 
économiques ne sont pas favorables. » 

Source : 

Synthèse Rédaction

un levier important pour les autorités publiques 

qui permet d’atteindre les objectifs d’économie 
de ressources et de diminution des émissions de 

Avec plus de 600 
millions de personnes 
sans électricité et 
un développement 

économique qui crée des besoins 
croissants, l’Afrique est plus 

d’un alignement de planètes 
inégalé pour privilégier les 
énergies vertes. Avec un parc 
électrique de 160 gigawatts et 
un taux d’accès à l’électricité 
inférieur à 50% (hors Afrique 
du Nord), le développement 
économique est « illusoire (...) 
si la consommation électrique 
cumulée de tous les pays de 
l’Afrique subsaharienne reste 
inférieure à celle d’un pays comme 
l’Espagne », résume Thierno 

africaine des biocarburants et des 
énergies renouvelables (Saber).

Selon l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE), la demande 
d’énergie va tripler d’ici à 2030 
et nécessitera d’investir plus de 
3.000 milliards de dollars d’ici à 

(bois et charbon de bois utilisés 
en foyers ouverts) représente 
près de la moitié de la consom
mation d’énergie du continent et 
l’électricité provient essentielle
ment du charbon (surtout en Af
rique du Sud) et de générateurs 

Mais la baisse des coûts des 
énergies renouvelables change 
la donne. 
à une époque où les énergies 
renouvelables sont devenues ef-

-

choses de manière plus propre », 

teur énergie et infrastructure en 

Les pays de l’UEMOA (Afrique 
de l’Ouest) visent par exemple 
80% d’électricité verte en 2030. 

rces considérables, de l’éolien en 
Afrique du Sud et au Maroc, du 
solaire et de l’hydroélectricité un 
peu partout et de la géothermie 
dans la région du Grand Rift.

LE SOLAIRE,  
ÉNERGIE LA 
MOINS CHÈRE DU 
MONDE
Selon l’AIE, moins de 10% du 
potentiel hydraulique est exploité 
et l’éolien et le solaire restent 
marginaux. Mais le solaire « est 

en train de devenir la source de 
génération d’électricité la moins 
chère du monde », ce qui « bous-
cule la donne de manière in-
croyable en Afrique », explique 

d’affaires infrastructures au 
Sénégal de la SFI (Banque mon
diale). De grandes centrales de 

de mégawatts se développent 

ou une centrale de 300 méga
watts (MW) en construction à 

être installés d’ici à 2030, prévoit 
l’Agence internationale des éner
gies renouvelables.

Certains pays, comme le 

encouragent aussi l’électricité 

ruraux, explique Dario Traum, 

Climatescope à Bloomberg New 

Energy Finance. Cela passe par 
des kits associant de petits pan
neaux solaires pour alimenter 
quelques appareils domestiques 

partir d’une petite centrale cou
plée à une activité économique 
(serres, etc.) qui alimente aussi 
les habitations alentours. « Cela 
va permettre dans les 5 à 10 ans 
qui viennent à des millions de 
personnes d’avoir accès à l’élec-
tricité »

ment, même si des obstacles 
restent à lever.

LES FOSSILES 
TOUJOURS 
PRÉSENTS 
Les grands bailleurs internationaux, 

leur soutien aux énergies fossiles. 

Des initiatives de coopération 
(le programme américain Power 
Africa, l’Initiative africaine pour 
les énergies renouvelables (AREI), 
l’Alliance de la géothermie) sont 
nées, même si elles enregistrent 
peu d’avancées concrètes. Des 

comme l’IPS (réseau de l’Aga 

orientaux. Et les Chinois ont été 
impliqués dans 30% des nouvelles 
capacités installées entre 2010 et 
2015 en Afrique subsaharienne, 
selon l’AIE. En revanche, des 
cadres réglementaires instables, 
le manque de transparence et 
les lacunes dans la gestion du 
secteur électrique freinent les 
investissements.

Dans la plupart des pays, le sec
teur n’a pas trouvé son équilibre 
économique. « Les sociétés 
nationales d’électricité sont sou-

», explique M. 

faire payer par des populations 
précaires et peu satisfaites de la 
qualité du courant. Toutefois, les 
besoins sont tels que le continent 
« ne peut pas être exclusif », 

bon n’est pas abandonné. Pour 
« un gouvernement, la priorité 
c’est de fournir de l’énergie 
aux industries et à la popula-
tion, surtout urbaine », résume 

spécialiste des énergies renouve
lables. De récentes découvertes 

également exploitées, comme au 
Sénégal ou au Nigeria 

Source : IAE



Le ministre d’Etat, ministre de 
l’Economie numérique, de la 
Communication, de la Culture 

a coupé, le 6 décembre écoulé, le ruban 

de Libreville. Il était accompagné du 
ministre délégué à l’Education nationale, 

de l’UNESCO au Gabon, du directeur 

Train My Generation et du directeur 
général de l’Institut national de la poste 
et des technologies de l’information et 
de la communication (INPTIC), devant 
un grand nombre de chefs d’entreprises 
locales, d’enseignants, de dirigeants 
d’administration publiques, d’élèves et 
d’hommes de médias.

UN CONCEPT LABELLISÉ 
SOUS LE NOM DE 
CAMPUS VIRTUEL 
AVICENNE

Train My Generation ou en français Former 

partenariat entre l’UNESCO et la société de 
téléphonie mobile AIRTEL Gabon SA. A 
travers ce centre, l’UNESCO déploie pour la 
première fois en Afrique centrale le concept 
labellisé de Campus virtuel Avicenne, tel 
qu’adopté par les gouvernements dans le cadre 
du Plan d’action régional pour l’économie 
de la connaissance et par les ministres en 
charge des technologies de l’information et 
de la communication des pays africains en 
mai 2008. Cette approche novatrice intègre 
également le Plan d’action consolidé pour la 

2013 de l’UNESCO et de l’Union africaine. 
Il utilise les technologies de l’information et 
de la communication pour aider les élèves à 
apprendre et à partager leurs compétences, 
ressources et résultats de recherche.

INITIATION À L’OUTIL 
INFORMATIQUE
Le campus virtuel de Libreville comprend 
une salle de cours multimédias d’une 
capacité de 20 apprenants par session, 
d’un studio de réalisation des cours, 
d’une salle de montage, traitement et 
mise en ligne des cours et des bureaux 
du personnel technique et administratif 
issus de l’INPTIC. Dans le cadre des 
missions qui lui sont dévolues, le 
Centre de Ressources se doit de former 
des enseignants (au moins 120) sur 
l’ingénierie pédagogique de production 
de cours en ligne de qualité à travers 
les Technologies de l’Information et 
de la Communication pour l’Education 

élèves des classes d’examen (3ème 
et Terminale) des cours de soutien 
numériques pour mieux les préparer 

les TIC et l’entreprenariat à travers le 

des 3 niveaux (niveau I, II et III) de 
formation de la Composante I dédiée 
à l’initiation à l’outil informatique, a 

indiqué M. Claude Ahavi, directeur 
général de l’INPTIC.

A l’instar de certains pays africains, 
le Gabon réalise souvent de faibles 
résultats dans les matières scientifiques 
lors des examens de l’enseignement 
secondaire. D’où son déficit de 
diplômés en sciences. Grâce au 
numérique et à la mise à disposition 
de cours en ligne, l’UNESCO souhaite 
contribuer à l’amélioration du taux 

classes d’examen de Brevet d’Etudes de 
premier cycle (BEPC) et de Terminale, 
dû essentiellement à des carences dans 
les matières scientifiques. Il s’agit de 
mathématiques, de science physique, de 
biologie, de chimie, en d’autres termes 
des Sciences de la Vie et de la Terre 
(SVT).

FORMER DES 
ENSEIGNANTS 
SUR L’INGÉNIERIE 
PÉDAGOGIQUE DE 
PRODUCTION DE COURS 
SCIENTIFIQUES EN 
LIGNE

Ce centre va donc permettre (à 

de toute l’expérience acquise par le 
Modèle Avicenne, pour la formation des 
enseignants sur l’ingénierie pédagogique 

élèves en classe d’examen (Terminale et 
3e), avec le concours du personnel formé 
pour cela à l’INPTIC et des encadreurs 
pédagogiques de l’Institut pédagogique 

Gabon.

M. Alain Kahasha Ntumwa, directeur 

de ce partenariat avec l’UNESCO, le 
ministère de l’Education nationale et le 
ministère de l’Economie numérique. Ainsi 

C’est parce nous sommes 
dans un monde en perpétuel mouvement 
où internet et les réseaux sociaux font 
désormais partie intégrante de notre vie 
quotidienne, qu’il nous  est apparu essentiel 
d’apporter notre modeste contribution 
à la formation et l’épanouissement de la 
jeunesse gabonaise. »

gabonaise s’approprie ces technologies 

développement multisectoriel qui dessine 

Ainsi, dans le cadre du volet « Gabon 
numérique », composante sectorielle du 
Plan Gabon Emergent, le département 
dont il a la charge, a entrepris de doter le 
Gabon d’une infrastructure numérique de 
rang mondial sur l’ensemble du territoire, 
permettant le développement d’une large 

aux contenus des enseignements, grâce à 
la mise en service de ce centre, constitue 

l’accroissement des performances des 
apprenants, a rappelé M. Alain Claude 

Source : www.unesco.org
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Comme le constate « Making Cities Work for 
All : Data and Actions for Inclusive Growth » 
(en anglais), ouvrage produit dans le cadre 
de l’Initiative de l’OCDE sur la croissance 
inclusive avec le soutien de la Fondation 
Ford, les villes présentent, dans neuf pays 
étudiés sur dix, des inégalités de revenus des 
ménages plus fortes que la moyenne nationale 

qui note les inégalités sur une échelle allant de 

dessus de la moyenne nationale.

LES VILLES SONT DES 
GÉNÉRATEURS INCROYABLES 
DE CROISSANCE ET DE BIEN-
ÊTRE

Du fait de la croissance rapide des villes du 
monde, imputable en partie à un exode rural 
sans précédent dans les pays en développement 
et les économies émergentes, environ 70% de 

vivra en ville d’ici à 2050. Selon les données, 
plus les villes deviennent importantes et 
plus leur niveau d’inégalités augmente, ce 
qui pourrait les transformer en moteur des 
inégalités au niveau national.

 « Les villes sont des générateurs incroyables 
de croissance et de bien-être, mais elles 
peuvent aussi, faute de bonne gestion, se 
transformer en pièges à inégalités », indique le 
Secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría, 
au moment de lancer le rapport au Sommet 
mondial des leaders locaux et régionaux 
à Bogota en Colombie. « Si nous voulons 

des inégalités, nous devons concentrer nos 
efforts sur les villes et nous assurer qu’elles 
travaillent pour le bien de tous. »

PLUS DE 60% DES EMPLOIS ET 
DE CROISSANCE GÉNÉRÉS PAR 
LES VILLES EN 15 ANS

Dans les économies avancées, les villes ont 
généré ces 15 dernières années plus de 60 % 
des emplois et de la croissance économique, 
et les revenus des ménages y sont en moyenne 
18 % plus élevés qu’ailleurs. Pourtant, toutes 
les villes ne sont pas parvenues à croitre 

Les débouchés du marché du travail peuvent 
rester maigres pour les nombreux habitants à 
faible revenu qui habitent dans les quartiers 
déshérités. Les chances de réussite des enfants 
qui y sont nés sont souvent liées au statut 

Unis, de France, d’Italie, de Norvège et de 
Suède, le rapport Making Cities Work for All 
fait apparaître le constat que dans tous les pays 
sauf le Canada, le niveau moyen des inégalités 

villes présentant les plus fortes inégalités dans 
les pays étudiés sont Bari (Italie), Bruxelles 

Unis) et Santiago (Chili) 

Les gouvernements nationaux 
et locaux œuvrent aux mêmes 
domaines de politiques publiques 
qui touchent aux villes, sans pour 

les politiques urbaines nationales 

capacité à promouvoir la croissance 
inclusive, mais se limitent souvent à 
la question des transports publics, de la 
rénovation de quartiers défavorisés ou 
des mesures incitatives à l’installation 
d’entreprises. De même, les villes 
disposent de compétences dans des 
domaines essentiels à la croissance 
inclusive, comme l’éducation, les 
services de santé, la protection 
sociale, la formation et les services 
à l’emploi, ainsi que le logement, 
la revitalisation des quartiers et les 
transports. La responsabilité de 

répartie entre les gouvernements 
nationaux et locaux. La coordination 
entre ces différents échelons en 
matière de politiques structurelles 
est indispensable pour s’assurer que 
les politiques urbaines contribuent à 
améliorer concrètement la qualité de 
vie des habitants.

Redistribution des 
dotations et mise en 
commun des recettes 

appuyer les politiques structurelles. 
Les mécanismes nationaux de 

les gouvernements emploient pour 
lutter contre la pauvreté et réduire 
les inégalités. Étant donné que 
les recettes et les dépenses liées 
aux services publics dépassent 
souvent les limites municipales, 
certaines métropoles ont introduit un 
système de péréquation au niveau 

externalités négatives de l’étalement 
urbain et de compenser les inégalités 

moyen de la redistribution des 
dotations et la mise en commun 

(comme à Séoul ou Tokyo).

La prise en charge de ces politiques 
dans les villes nécessite des 
mécanismes de gouvernance qui 
facilitent la mise en œuvre de 

politiques publiques complexes 
et pluridimensionnelles. De 
nombreuses villes dans les pays de 
l’OCDE coopèrent entre elles en 
mettant en place des structures de 
gouvernance métropolitaines axées 

politiques communes dans les 
domaines de l’aménagement du 
territoire, des transports, du logement 
et du développement économique, 
entre autres compétences. Les 
autorités métropolitaines peuvent 
être directement élues (comme 
l’autorité du Grand Londres, 
Portland Metro, Verband Region 

ou non (comme à Barcelone, 

La Haye). Des systèmes de 
gouvernance adéquats peuvent 
contribuer à réduire les coûts de 
la fragmentation administrative 
et accroître la productivité, mais 
également, comme l’illustre ce 
rapport, réduire la ségrégation et 
promouvoir l’inclusion sociale 

Source : http://www.oecd.org

Le Conseil des ministres a 

cotisations et le plafond des 
salaires soumis à cotisation 
des travailleurs des secteurs 
public, privé et parapublic 
au Régime Obligatoire 
d’Assurance Maladie et de 

décret, présenté par le ministre 
du Développement social et 
familial, de la Prévoyance 
sociale et de la Solidarité 

de l’assurance maladie 

obligatoire des secteurs 
public, privé et parapublic, 
en partenariat avec les acteurs 
sociaux et les experts, en vue 
de garantir la pérennité de 
chaque fond contributif, ainsi 
que celle de la CNAMGS.

Les différents taux de 
cotisations par Fonds 
d’assurance maladie sont 

SECTEUR PUBLIC 

5 % à la charge de l’Etat 

charge du retraité.

SECTEURS PRIVÉ 
ET PARAPUBLIC

4,1 % à la charge de l’Etat 

la charge du retraité.

Par ailleurs, sont exemptés 
des prélèvements au titre du 
régime d’assurance maladie 
obligatoire : les anciens 

publics et salariés titulaires 
d’une rente d’accident du 

les agents publics, salariés et 
retraités percevant un salaire 
ou une pension inférieure ou 
égal au SMIG, ainsi que leurs 

des secteurs public et privé 
résidents hors du territoire 
national, ainsi que leurs 
ayants droit.

réalité si les gouvernements 

La montée des inégalités et de la ségrégation spatiale dans les villes n’est 

En l’absence de meilleures 

Les gouvernements devraient 

stratégie de l’emploi dans les villes 
pour éviter que ces dernières 

montre que la majorité des villes 
présentent un niveau d’inégalités 

Par la Rédaction

Par la Rédaction

Les taux, l’assiette des cotisations et 

ministres



Pour prévenir les crises cardiaques, il est im
portant d’éviter les aliments malsains mais 
aussi de manger des aliments riches en nu

saines. Si au cours des dernières années, le nombre 
de décès dus aux maladies cardiaques a baissé, ces 
dernières restent la première cause de décès dans le 
monde. La bonne nouvelle est que nous en savons 
maintenant bien plus sur la façon de prévenir les 
maladies cardiovasculaires, qui comprennent à la 
fois les accidents vasculaires cérébraux (AVC) et 
les crises cardiaques. Il est clair qu’une alimentation 
saine ainsi qu’un mode de vie sain agrémentés d’ex
ercice physique régulier peuvent faire une énorme 
différence. Nous avons compilé pour vous une liste 

limiter le risque de maladies cardiovasculaires.

LE SAUMON

Parce qu’il contient de grandes quantités d’acides 

que d’arythmie (battements cardiaques irréguliers) 
et d’athérosclérose (accumulation de plaque dans 
les artères) ainsi que le taux de triglycérides. Les 
médecins recommandent de manger du poisson et 
de préférence du poisson gras au moins deux fois 

également dans les compléments alimentaires.

LES FLOCONS D’AVOINE

qui ont la particularité de réduire le cholestérol. 
Ils agissent comme une éponge dans le système 

digestif et absorbent le cholestérol pour qu’il soit 
éliminé de l’organisme et non absorbé dans la 
circulation sanguine. Les diététiciens recomman

instantanée car ils contiennent souvent du sucre. 

l’ancienne ou même à cuisson rapide. Les autres 
aliments composés de céréales complètes comme 
le pain, les pâtes et le gruau de maïs sont égale
ment bons pour le cœur tant qu’ils contiennent des 
céréales complètes.

LES MYRTILLES

Les myrtilles, mais aussi les fraises et les autres 
baies. Selon une étude récente, les femmes âgées 
entre 25 et 42 ans qui consomment plus de trois 
portions de myrtilles et de fraises par semaine 
présentent un risque inférieur de 32% de faire une 
crise cardiaque Les auteurs de cette étude attribuent 
cet avantage à des composés connus sous le nom 

tioxydants) susceptibles de diminuer la pression 
artérielle et de dilater les vaisseaux sanguins. Les 
anthocyanines donnent aux plantes leur couleur 
rouge et bleu.

LE CHOCOLAT NOIR

Plusieurs études concordent sur le fait que le choco
lat noir est bon pour votre cœur. Ainsi, une étude ef
fectuée en 2012 a révélé que la consommation quo
tidienne de chocolat pouvait réduire les crises cardia

présentent un risque élevé pour ces problèmes. At

tention : le vrai chocolat noir doit être constitué d’au 
moins 60 à 70% de cacao. Le chocolat noir contient 

à la diminution de la pression artérielle. En revanche 
(et malheureusement), le chocolat au lait et la plupart 
des barres chocolatées ne sont pas conseillés.

LES AGRUMES

Les femmes qui consomment de grandes quan

oranges et dans les pamplemousses, présentent 

AVC ischémique (causé par un caillot). Les agru
mes sont également riches en vitamine C, qui a 
été associée à un risque moins élevé de maladies 

les produits contenant du pamplemousse peuvent 
interférer avec l’action des médicaments destinés 
à réduire le cholestérol.

LE SOJA

à votre régime alimentaire sans pour autant y 

niveaux élevés d’acides gras polyinsaturés (bons 

comparé au lait ou d’autres protéines, la protéine 

mauvais » cholestérol.

LA POMME DE TERRE

Il n’y a aucune raison de fuir les pommes de terre 
sous prétexte qu’elles sont bourrées de ce « mau
vais » amidon. Tant qu’elles ne sont pas sous la 
forme de produits frits, les pommes de terre sont 
bonnes pour votre cœur. Elles sont riches en po
tassium, ce qui peut aider à diminuer la pression 

qui peut réduire le risque de maladie cardiaque.

LES TOMATES

me pour les pommes de terre, les tomates sont 
riches en potassium, ce qui est très bon pour le 
cœur. En outre, elles sont une bonne source de ly
copène. Le lycopène est un caroténoïde antioxy
dant qui peut aider à se débarrasser du «mauvais 
» cholestérol, à garder les vaisseaux sanguins ou
verts et à diminuer le risque d’attaque cardiaque. 
De plus, étant donné qu’elles sont faibles en calo
ries et faibles en sucre, elles sont compatibles avec 
un régime sain 

Source : mieuxexister.com/cuisine
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ENVIRON 30% DE LA

PRODUCTION 
NATIONALE

Capacité d’exportation :

Capacité de stockage : 

1 MILLION 
DE BARILS

LE TERMINAL PÉTROLIER DE GAMBA 
UN OUTIL STRATÉGIQUE POUR SHELL ET LE GABON

Situé au sud-ouest du Gabon, le Terminal de Gamba 

stocke et exporte la production pétrolière de Shell Gabon 

ainsi que celui des entreprises pétrolières partenaires 

opérant dans le périmètre de Rabi.

Ligne d’export : 

SYSTÈME 
AUTOMATIQUE 
DE DÉTECTION 
DE FUITES

3”

CHARGEMENT DE 
PÉTROLIERS TOUS 
LES 10 JOURS

Investissement de

ces deux dernières années 
pour pérénniser l’exportation 
de pétrole brut

80 MILLIARDS
DE FCFA
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